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Directives concernant les rapports initiaux que les États parties doivent présenter 
conformément au paragraphe 1 de l’article 8 du Protocole facultatif se rapportant 
à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants 

dans les conflits armés 

Adoptées par le Comité à sa 736e séance (vingt-huitième session) 
le 3 octobre 2001 

Introduction 

1. Conformément au paragraphe 1 de l’article 8 du Protocole facultatif, chaque État partie 
présente, dans les deux années qui suivent l’entrée en vigueur du Protocole en ce qui le concerne, 
un rapport au Comité des droits de l’enfant contenant des renseignements détaillés sur 
les mesures qu’il a prises pour donner effet aux dispositions du Protocole. Par la suite, 
conformément au paragraphe 2 de l’article 8 du Protocole facultatif, chaque État partie 
inclut dans les rapports qu’il présente au Comité des droits de l’enfant conformément au 
paragraphe 1 b) de l’article 44 de la Convention tout complément d’information concernant 
l’application du Protocole facultatif. Les États parties au Protocole facultatif qui ne sont pas 
parties à la Convention présentent un rapport tous les cinq ans après la présentation du rapport 
détaillé. 

2. En vertu du paragraphe 3 de l’article 8 du Protocole facultatif, le Comité peut demander 
aux États parties un complément d’information concernant l’application du Protocole facultatif. 

3. Les rapports doivent contenir des renseignements sur les mesures prises par l’État partie 
pour donner effet aux droits énoncés dans le Protocole facultatif et sur les progrès réalisés dans 
l’exercice de ces droits et, le cas échéant, indiquer les facteurs et les difficultés empêchant l’État 
partie de s’acquitter pleinement des obligations prévues dans le Protocole facultatif. 

4. Les rapports doivent être accompagnés d’un exemplaire des principaux textes législatifs 
et décisions judiciaires, instructions administratives et autres instructions concernant les forces 
armées, de caractère civil ou militaire, ainsi que d’informations statistiques détaillées, des 
indicateurs cités et des travaux de recherche pertinents. Dans leurs rapports au Comité, les États 
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parties doivent indiquer dans quelle mesure la mise en œuvre du Protocole facultatif est 
conforme aux principes généraux de la Convention relative aux droits de l’enfant, à savoir 
la non-discrimination, l’intérêt supérieur de l’enfant, le droit à la vie, à la survie et au 
développement et le respect des opinions de l’enfant. En outre, ils doivent décrire le processus 
d’établissement du rapport, notamment le rôle joué par les organisations ou organismes 
gouvernementaux et non gouvernementaux dans la rédaction et la diffusion du texte. Enfin, 
les rapports doivent indiquer la date de référence utilisée pour déterminer si une personne est 
au-dessus ou au-dessous de la limite d’âge (par exemple, la date de naissance de la personne 
intéressée ou le premier jour de l’année au cours de laquelle la personne intéressée atteint cette 
limite d’âge). 

Article 1 

5. Fournir des renseignements sur toutes les mesures prises, notamment les mesures 
législatives, administratives ou autres, pour veiller à ce que les membres des forces armées qui 
n’ont pas atteint l’âge de 18 ans ne participent pas directement aux hostilités. À cet égard, donner 
en particulier des renseignements sur:  

 a) Le sens de la notion de «participation directe» dans la législation et dans la pratique 
de l’État partie; 

 b) Les mesures prises pour empêcher qu’un membre des forces armées qui n’a pas 
atteint l’âge de 18 ans soit déployé ou maintenu dans une région où se déroulent des hostilités, 
et les obstacles rencontrés dans l’application de ces mesures; 

 c) Le cas échéant, les membres des forces armées ayant moins de 18 ans qui ont été 
faits prisonniers bien qu’ils n’aient pas participé directement aux hostilités en veillant à fournir 
des données pertinentes ventilées. 

Article 2 

6. Indiquer toutes les mesures prises, notamment les mesures législatives, administratives ou 
autres, afin de veiller à ce que les personnes qui n’ont pas atteint l’âge de 18 ans ne fassent pas 
l’objet d’un enrôlement obligatoire dans les forces armées. À cet égard, les rapports doivent 
contenir des renseignements sur, notamment: 

 a) Le processus d’enrôlement obligatoire (c’est-à-dire depuis l’inscription jusqu’à 
l’incorporation physique dans les forces armées), en indiquant l’âge minimum fixé pour chaque 
stade et le moment précis du processus auquel les recrues deviennent membres des forces 
armées; 

 b) Les documents jugés fiables requis pour vérifier l’âge, avant l’admission au service 
militaire obligatoire (certificat de naissance, déclaration écrite sous serment, etc.); 

 c) Toute disposition légale qui autorise l’abaissement de l’âge de la conscription dans 
des circonstances exceptionnelles (par exemple, un état d’urgence). À cet égard, fournir des 
renseignements sur la limite jusqu’à laquelle l’âge de la conscription peut être abaissé et sur la 
procédure et les conditions présidant à ce changement; 



 CRC/OP/AC/1 
 page 3 
 
 d) En ce qui concerne les États parties dans lesquels le service militaire obligatoire a été 
suspendu mais n’a pas été aboli, l’âge minimum d’enrôlement fixé pour le service militaire 
obligatoire et les modalités et les conditions selon lesquelles le service obligatoire peut être 
rétabli. 

Article 3 

Paragraphe 1 

7. Les rapports doivent contenir les informations suivantes: 

 a) L’âge minimum fixé pour l’engagement volontaire dans les forces armées, 
conformément à ce qui figure dans la déclaration déposée lors de la ratification du Protocole ou 
de l’adhésion à cet instrument ou toute modification survenue par la suite; 

 b) Le cas échéant, des données ventilées (par exemple selon le sexe, l’âge, la région, les 
zones d’origine (rurales ou urbaines) et l’origine sociale ou ethnique, et le grade militaire) sur les 
enfants de moins de 18 ans qui se sont engagés volontairement dans les forces armées nationales; 

 c) Le cas échéant, conformément au paragraphe 3 de l’article 38 de la Convention 
relative aux droits de l’enfant, les mesures prises pour garantir qu’en enrôlant des personnes qui 
ont atteint l’âge minimum de l’engagement volontaire mais n’ont pas atteint l’âge de 18 ans, la 
priorité soit donnée aux personnes les plus âgées. À cet égard, fournir des renseignements sur les 
mesures de protection spéciale adoptées en faveur des recrues de moins de 18 ans. 

Paragraphes 2 et 4 

8. Les rapports doivent contenir des renseignements sur: 

 a) Le débat qui a eu lieu dans l’État partie avant l’adoption de la déclaration 
contraignante et les personnes qui ont pris part à ce débat; 

 b) Le cas échéant, les débats organisés, initiatives prises ou campagnes menées à 
l’échelon national (ou régional, local, etc.) dans le but de renforcer la déclaration si celle-ci fixe 
un âge minimum inférieur à 18 ans. 

Paragraphe 3 

9. En ce qui concerne les garanties minimales que les États parties doivent prévoir au sujet 
de l’engagement volontaire, les rapports doivent contenir des renseignements sur l’application de 
ces garanties et indiquer entre autres: 

 a) D’une manière détaillée la procédure à suivre pour ce type d’engagement, depuis 
la déclaration d’intention du volontaire jusqu’à son incorporation physique dans les forces 
armées; 

 b) Les examens médicaux que les volontaires doivent subir avant d’être engagés; 
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 c) Les documents requis pour vérifier l’âge des volontaires (certificats de naissance, 
déclarations écrites sous serment, etc.); 

 d) Les informations qui sont communiquées aux volontaires, ainsi qu’à leurs parents 
ou à leur tuteur légal, afin qu’ils puissent se faire leur propre opinion et être pleinement informés 
des devoirs qui s’attachent au service militaire. Un exemplaire de tout document utilisé à cette 
fin doit être annexé au rapport;  

e) La durée minimale effective du service et les conditions d’une libération anticipée; 
l’application de la justice ou de la discipline militaire aux recrues de moins de 18 ans et des 
données ventilées sur le nombre de recrues faisant l’objet d’une procédure judiciaire ou placées 
en détention; les sanctions minimales et maximales prévues en cas de désertion; 

f) Les mesures incitatives auxquelles ont recours les forces armées nationales pour 
attirer les volontaires (bourses, publicité, réunions dans les écoles, jeux, etc.). 

Paragraphe 5 

10. Les rapports doivent contenir les renseignements suivants: 

 a) L’âge minimum d’admission dans les établissements scolaires placés sous 
l’administration ou le contrôle des forces armées; 

 b) Des données ventilées sur les établissements scolaires placés sous l’administration 
ou le contrôle des forces armées, en particulier leur nombre, le type d’enseignement 
qu’ils dispensent et la part de l’enseignement général et de la formation militaire dans les 
programmes, la durée de l’enseignement, les personnels enseignants et militaires qui y 
participent, les installations disponibles, etc.; 

 c) L’inscription dans les programmes scolaires de matières relatives aux droits de 
l’homme et aux principes humanitaires, notamment dans les domaines liés à la mise en œuvre 
des droits de l’enfant; 

 d) Des données ventilées sur les étudiants qui fréquentent ces établissements scolaires 
(par exemple, selon le sexe, l’âge, la région, les zones d’origine (rurales ou urbaines) et l’origine 
sociale et ethnique), leur statut (membres ou non des forces armées), leur statut militaire en cas 
de mobilisation ou de conflit armé, de besoins réels sur le plan militaire ou de toute autre 
situation d’urgence, leur droit de quitter ces établissements scolaires à tout moment et de ne pas 
poursuivre une carrière militaire; 

 e) Les mesures prises pour garantir que la discipline scolaire soit appliquée d’une 
manière qui ne porte pas atteinte à la dignité humaine de l’enfant et tout mécanisme de plainte 
existant à cet égard. 
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Article 4 

11. Fournir des renseignements sur, notamment: 

 a) Les groupes armés opérant sur le territoire de l’État partie ou depuis ce territoire ou 
se servant de ce territoire comme refuge; 

 b) L’état de toute négociation entre l’État partie et des groupes armés; 

 c) Des données ventilées (par exemple selon le sexe, l’âge, la région, les zones 
d’origine (rurales ou urbaines) et l’origine sociale et ethnique, le temps passé au sein de groupes 
armés et le temps passé à prendre part à des hostilités) au sujet des enfants qui ont été enrôlés et 
utilisés dans les hostilités par des groupes armés et ceux qui ont été faits prisonniers par l’État 
partie; 

 d) Tout engagement écrit ou oral pris par des groupes armés de ne pas enrôler ni utiliser 
d’enfant de moins de 18 ans dans les hostilités; 

 e) Les mesures prises par l’État partie pour sensibiliser les groupes armés et les 
collectivités à la nécessité d’empêcher l’enrôlement d’enfants de moins de 18 ans et 
aux obligations juridiques qui leur incombent compte tenu de l’âge minimum fixé dans 
le Protocole facultatif pour l’enrôlement et la participation aux hostilités; 

 f) L’adoption de mesures législatives visant à interdire et à ériger en infraction 
l’enrôlement et l’utilisation dans les hostilités d’enfants de moins de 18 ans par des groupes 
armés et les décisions judiciaires dans ce domaine; 

 g) Les programmes (par exemple, les campagnes en faveur de l’enregistrement des 
naissances) visant à empêcher l’enrôlement ou l’utilisation par des groupes armés des enfants qui 
risquent le plus d’être enrôlés ou utilisés, tels que les enfants réfugiés et les enfants déplacés à 
l’intérieur de leur pays, les enfants des rues et les orphelins. 

Article 5 

12. Indiquer les dispositions de la législation nationale ou des instruments internationaux et 
du droit international humanitaire applicables dans l’État partie qui sont plus propices à la 
réalisation des droits de l’enfant. Les rapports doivent également contenir des renseignements sur 
l’état de la ratification par l’État partie des principaux instruments internationaux concernant la 
participation d’enfants dans des conflits armés et les autres engagements pris par l’État partie 
dans ce domaine. 

Article 6 

Paragraphes 1 et 2 

13. Indiquer les mesures adoptées pour assurer l’application et le respect effectif des 
dispositions du Protocole facultatif dans les limites de la compétence de l’État partie, et fournir 
notamment des renseignements concernant: 
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 a) Toute révision de la législation nationale et les modifications apportées; 

 b) La place du Protocole facultatif dans le droit interne et son applicabilité devant les 
juridictions nationales ainsi que, le cas échéant, l’intention de l’État partie de retirer 
d’éventuelles réserves faites au sujet du Protocole facultatif; 

 c) Les organismes ou services gouvernementaux responsables de l’application du 
Protocole facultatif et la coordination de leur action avec celle des autorités régionales et locales 
et de la société civile; 

 d) Les mécanismes et moyens utilisés pour surveiller et évaluer régulièrement 
l’application du Protocole facultatif; 

 e) Les mesures prises pour assurer la formation du personnel chargé du maintien de 
la paix aux droits de l’enfant, et notamment aux dispositions du Protocole facultatif; 

 f) La diffusion du Protocole facultatif, dans toutes les langues pertinentes auprès de 
tous les enfants et adultes, notamment auprès des personnes responsables du recrutement des 
militaires, et la formation proposée aux membres de toutes les catégories professionnelles qui 
travaillent avec les enfants et en leur faveur. 

Paragraphe 3 

14. Le cas échéant, décrire toutes les mesures adoptées en ce qui concerne le désarmement, 
la démobilisation (ou la libération des obligations militaires) et la fourniture d’une assistance 
appropriée en vue de la réadaptation physique et psychologique et de la réinsertion sociale 
des enfants, compte tenu de la situation particulière des filles, et notamment fournir des 
renseignements sur: 

 a) Les enfants concernés par ces mesures, leur participation aux programmes mis 
en place, et leur statut au regard des forces armées et des groupes armés (par exemple, quand 
cessent-ils d’être membres des forces armées ou des groupes armés?); les données doivent être 
ventilées, par exemple, en fonction de l’âge et du sexe; 

 b) Le budget consacré à ces programmes, le personnel participant et sa formation, les 
organismes concernés, la coopération entre eux, ainsi que la participation de la société civile, 
des communautés locales, des familles, etc.; 

 c) Les diverses mesures prises pour assurer la réinsertion sociale des enfants, par 
exemple, prise en charge temporaire, accès à l’enseignement et à la formation professionnelle, 
réinsertion dans la famille et la communauté et mesures judiciaires pertinentes, compte tenu des 
besoins spécifiques des enfants concernés, en fonction notamment de leur âge et de leur sexe; 

 d) Les mesures prises pour garantir aux enfants prenant part à ces programmes la 
confidentialité et la protection, face aux médias et contre l’exploitation; 

 e) Les dispositions légales adoptées pour ériger en infraction l’enrôlement d’enfants et 
la question de savoir si ce délit relève de la compétence d’un quelconque mécanisme spécifique 
de justice créé dans le cadre du conflit (par exemple de tribunaux pour les crimes de guerre, 
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d’organismes de conciliation et d’établissement des faits); les garanties adoptées pour faire en 
sorte que les droits des enfants en tant que victimes et en tant que témoins soient respectés dans 
le cadre de ces mécanismes conformément à la Convention relative aux droits de l’enfant; 

 f) La responsabilité pénale des enfants pour les crimes qu’ils ont pu commettre 
lorsqu’ils faisaient partie des groupes ou des forces armées et la procédure judiciaire applicable, 
ainsi que les garanties destinées à assurer le respect des droits de l’enfant; 

 g) Le cas échéant, les dispositions des accords de paix relatives au désarmement, à la 
démobilisation et/ou à la réadaptation physique et psychologique et à la réinsertion sociale des 
enfants combattants. 

Article 7 

15. Les rapports doivent contenir des renseignements sur la coopération en vue de la mise 
en œuvre du Protocole facultatif, notamment la coopération technique et l’assistance financière. 
À cet égard, les rapports doivent donner des renseignements notamment sur l’étendue de 
la coopération technique ou de l’assistance financière que l’État partie demande ou propose. 
Indiquer si l’État partie est en mesure d’apporter une assistance financière et décrire les 
programmes multilatéraux, bilatéraux ou autres qui ont été mis en place grâce à cette assistance. 

----- 

 

 


